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Financement de la formation et recrutement des maîtres-nageurs sauveteurs
Question écrite n° 17904

Texte de la question

Mme Mathilde Hignet appelle l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative
sur la pénurie de maîtres-nageurs sauveteurs (MNS) et ses conséquences en matière de prévention des
noyades, d'apprentissage de la natation et de sécurité des lieux de baignade. Au 23 août 2026, 301 décès par
noyade auraient été recensés depuis le 19 juin. Cette situation souligne la nécessité de renforcer durablement
les politiques publiques de prévention des noyades et d'apprentissage de la nage, mais également de garantir la
présence de professionnels qualifiés en nombre suffisant dans les piscines et sur les lieux de baignade. La
pénurie de maîtres-nageurs sauveteurs, estimée par les organisations professionnelles à plusieurs milliers de
professionnels sur le territoire national, entraîne des difficultés importantes pour les collectivités et les
établissements concernés. Elle peut notamment conduire à une réduction des horaires d'ouverture des piscines,
à la suppression de créneaux destinés aux scolaires et aux associations, ainsi qu'à une diminution des
capacités de surveillance et d'apprentissage de la natation. Dans le même temps, des demandeurs d'emploi
souhaitent se former au métier de maître-nageur sauveteur, mais peuvent rencontrer des difficultés pour obtenir
le financement nécessaire à leur formation, notamment au BPJEPS Activités aquatiques et de la natation (AAN),
dont le coût peut représenter plusieurs milliers d'euros. Cette situation apparaît paradoxale alors que les besoins
de recrutement sont importants et que France Travail identifie lui-même ce métier comme offrant des
perspectives d'emploi sur l'ensemble du territoire. Les dispositifs existants de financement de la formation
professionnelle, notamment l'aide individuelle à la formation (AIF) et les actions de formation conventionnées
(AFC), pourraient contribuer à répondre à ces besoins, sous réserve qu'ils soient effectivement mobilisés et
adaptés aux spécificités de ce parcours. Dès lors, il apparaît nécessaire de mieux coordonner les politiques de
l'État, de France Travail et des régions afin que le coût de la formation ne constitue pas un obstacle à l'accès à
un métier répondant à un besoin important de sécurité publique. Ainsi, elle lui demande quelles mesures le
Gouvernement entend prendre afin de renforcer et coordonner les dispositifs de financement permettant aux
demandeurs d'emploi souhaitant devenir maîtres-nageurs sauveteurs d'accéder aux formations nécessaires,
notamment au BPJEPS Activités aquatiques et de la natation (AAN), s'il envisage, en lien avec France Travail et
les régions, de faciliter la prise en charge de ces formations lorsque celles-ci répondent à un besoin identifié de
recrutement sur le territoire, et s'il entend mettre en place un dispositif spécifique ou renforcer les dispositifs
existants afin de lever les freins financiers à l'entrée dans cette profession et ainsi contribuer à résorber
durablement la pénurie de maîtres-nageurs sauveteurs, à maintenir les capacités d'ouverture des piscines et à
renforcer la prévention des noyades.
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